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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique, du tourisme et du patrimoine a examiné le projet de décret portant assen-
timent à l'accord de coopération du 28 mars 2024 entre la Communauté germanophone et la Région wallonne portant
sur l'administration électronique (Doc.1693 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

L’accord de coopération du 28 mars 2024 entre la
Communauté germanophone et la Région wallonne
portant sur l'administration électronique vise à forma-
liser la collaboration entre la Région wallonne et la
Communauté germanophone en matière de simplifica-
tion administrative et d’accès dématérialisé aux dé-
marches administratives.

L’objectif de cette collaboration est de mettre en
place les outils techniques et de gouvernance permet-
tant aux citoyens de disposer d’un accès renforcé aux
services et démarches en ligne. L’accord de coopéra-
tion permet l’utilisation commune de « Mon Espace »
par les citoyens wallons et de la Communauté ainsi
qu’une utilisation conjointe de certains outils par les
services wallons et de la Communauté. « Mon Es-
pace » est le portail transactionnel permettant aux ci-
toyens et aux entreprises d’initier des démarches au-
près de l’administration.

L’ambition rencontrée est ainsi d’ouvrir la plate-
forme « Mon Espace » à son écosystème, en y rendant
accessible des services proposés par d’autres entités,
ainsi que d’y offrir des services personnalisés et proac-
tifs. Cette volonté de coopération est ainsi largement
en ligne avec la feuille de route relative à l’évolution
de la plateforme « Mon Espace », poursuivie dans le
cadre du Plan de relance de la Wallonie, mais égale-
ment avec le programme d’action relatif à l’accord de
coopération du 26 novembre 1998 entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone.

Le présent projet de décret vise à porter assentiment
à l'accord de coopération du 28 mars 2024 entre la
Communauté germanophone et la Région wallonne
portant sur l'administration électronique.

A l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret par l’as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 29 mars 2024, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à l'ac-
cord de coopération du 28 mars 2024 entre la Commu-
nauté germanophone et la Région wallonne portant sur
l'administration électronique (Doc.1693 (2023-2024) –
N° 1).

Il a été envoyé en Commission de la fonction pu-
blique, du tourisme et du patrimoine le 29 mars 2024.

La Commission s’est réunie le 8 avril 2024.

Ont participé aux travaux : M. Agache, Mme Ahal-
louch, M. Di Mattia, Mmes Durenne (Rapporteuse),
Goffinet, Kelleter, MM. Maroy (Président), Schon-
brodt, Mme Sobry.

A assisté aux travaux : Mme De Bue, Ministre de la
Fonction publique, de l'Informatique, de la Simplifica-
tion administrative, en charge des allocations fami-
liales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière.
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III. EXPOSÉ DE MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE,
DE L'INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,

EN CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME,
DU PATRIMOINE ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Mme la Ministre indique que l’accord de coopéra-
tion du 28 mars 2024 entre la Communauté germano-
phone et la Région wallonne portant sur l'administra-
tion électronique vise à formaliser la collaboration
entre ces deux entités fédérées en matière de simplifi-
cation administrative et d’accès dématérialisé aux dé-
marches administratives.

Elle signale qu’à travers cette collaboration, plu-
sieurs objectifs sont poursuivis. Elle cite ainsi :

– la mise en place des outils techniques et de gouver-
nance permettant aux citoyens de disposer d’un
accès renforcé aux services et démarches en ligne;

– la mise à disposition des outils et des applications à
la Communauté germanophone par la Région.

Elle ajoute que la Communauté germanophone peut
également demander des évolutions des applications et
outils mis à sa disposition, qui sont spécifiques à son
contexte ou à ses besoins. Elle fait savoir que cette der-
nière prendra financièrement en charge ces développe-
ments spécifiques et précise que ces demandes d’évolu-
tion doivent toutefois être compatibles avec la stratégie
de la Région wallonne concernant ces outils.

Elle indique que ledit accord de coopération permet
également l’utilisation commune de la plateforme
« Mon espace » par les citoyens wallons et de la Com-
munauté germanophone, ainsi qu’une utilisation
conjointe de certains outils par les services wallons et
de la Communauté. Elle rappelle que « Mon espace »
est le portail transactionnel permettant aux citoyens et
aux entreprises d’initier des démarches auprès de l’ad-
ministration.

L’oratrice précise que le dessein est ainsi d’ouvrir la
plateforme « Mon espace » à son écosystème en y ren-
dant accessibles des services proposés par d’autres enti-
tés, ainsi que d’y offrir des services personnalisés et
proactifs.

Elle poursuit en faisant savoir que la réalisation de
cet accord de coopération répond à deux ambitions du
Gouvernement à savoir :

– le respect de la feuille de route de la plateforme
« Mon espace » élaborée dans le cadre du Plan de
relance qui prévoit notamment la reprise de l’en-
semble des démarches du Service public de Wal-
lonie (SPW) à destination de ses publics cibles et
l’accès aux services offerts par d’autres entités
telles que les unités d'administration publique
(UAP), les villes et communes et d’autres niveaux
de pouvoir;

– la formalisation de la collaboration relative à l’e-
gouvernement prévue dans le cadre du plan d’ac-
tion relatif à l’accord de coopération du 26 no-
vembre 1998 entre la Région wallonne et la Com-
munauté germanophone.

Elle conclut en indiquant qu’un rapport sera établi
sur les activités réalisées l’année précédente et sur les
projets en cours. Elle indique que la Communauté ger-
manophone peut adhérer en tant que pouvoir adjudica-
teur bénéficiaire aux centrales d’achat constituées par
le Secrétariat général du SPW.

Pour terminer, l’intervenante signale qu’un comité
d’accompagnement pour l’accord de coopération en
projet sera mis en place.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Schonbrodt fait part de son étonnement par rap-
port au fait qu’un équivalent temps plein soit suffisant
pour la mise en place de l’accord de coopération à
l’examen. Il demande la manière par laquelle ce
nombre a été déterminé.

En outre, il estime qu’il manque une dimension so-
ciale et environnementale à l’accord de coopération en
projet. S’il souligne l’importance des outils informa-
tiques créés, il juge toutefois nécessaire de maintenir
des guichets d’accès physique. Il estime qu’il convien-
drait de l’expliciter dans ce type de décret.

Il termine en faisant part du soutien du Groupe PTB
au texte en projet.

Mme Sobry note que l’accord de coopération à
l’examen englobe les citoyens de la Communauté ger-
manophone dans la volonté du Gouvernement de
rendre la Wallonie plus digitale. Elle signale qu’on
tend à uniformiser, pour tous les Wallons, un accès
égal aux services de contact des administrations de la
Région.

Elle estime que la dématérialisation des procédures
administratives apporte de nettes améliorations aux ser-
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vices rendus aux citoyens et constate que le nombre de
démarches disponibles sur la plateforme « Mon Es-
pace » augmente de manière régulière.

Elle fait également observer que l’autonomie de la
Communauté germanophone, dans les compétences
qu’elle exerce, est respectée, puisque c’est sur de-
mande de cette Communauté germanophone que la Ré-
gion met à disposition la plateforme et l’ensemble des
outils développés.

Elle conclut en signalant que l’offre numérique est
complétée par d’autres voies de communication perfor-
mantes avec les usagers, notamment à destination de
ceux qui ne peuvent pas ou ne savent pas utiliser les
outils informatiques.

Pour finir, elle rappelle l’existence des numéros
verts 1718 et 1719 pour les habitants de la Commu-
nauté germanophone qui permettent de contacter un
agent afin de les aider dans leurs démarches.

Mme Goffinet se réjouit de constater que certaines
entités fédérées du pays travaillent ensemble et s’ac-
cordent pour partager des services mis à la disposition
des citoyens. Elle estime que cette collaboration
permet d’éviter une multiplication des plateformes et
juge cette pratique bénéfique pour l’ensemble des ci-
toyens.

Elle note que le texte en projet prévoit d’ouvrir la
plateforme « Mon espace » à d’autres entités. Elle sou-
haiterait connaître l’état d’avancement de ce partage
ainsi que les entités concernées.

Par rapport aux remarques formulées par l’Inspec-
tion des Finances et le Conseil d’État sur le respect de
la législation relative aux marchés publics, elle souhai-
terait savoir quelles actions Mme la Ministre entend en-
treprendre pour y répondre.

En outre, elle demande confirmation que les conven-
tions, évoquées à l’article 2 de l’accord de coopération
en projet, sont des règlements d’organisation adminis-
trative entre les différentes instances. Si tel n’est pas le
cas, elle souhaiterait savoir si un accord de coopération
d’exécution sera nécessaire.

Elle note que le décret en projet prévoit que la Com-
munauté germanophone assure la traduction en alle-
mand et demande si l’ensemble des documents régio-
naux sera concerné par cette traduction.

Pour conclure, elle regrette que le rapport annuel ne
soit pas transmis au Parlement de Wallonie mais seule-
ment au Ministre compétent. 

Mme Kelleter estime que l’accord de coopération à
l’examen constitue une avancée car il permet d’éviter
de multiplier les canaux et les outils ainsi que de mu-
tualiser les ressources et donc d’apporter davantage de
cohérence pour les utilisateurs.

L’intervenante signale que la lecture de l’exposé des
motifs laisse penser que la dématérialisation des dé-
marches auprès de l’administration constitue un besoin
réel des usagers.

Or elle rappelle la publication récente d’un baro-
mètre de la fondation Roi Baudouin qui indique que 39
pour cent de la population belge est en situation de
fracture numérique. Elle juge nécessaire de garder ce

chiffre en tête pour concevoir le mode opératoire de
l’administration et indique qu’il convient de travailler
au maintien de voies d’accès non numérique et perfor-
mante à l’administration. Elle pense qu’il est néces-
saire de laisser le choix aux citoyens du mode d’accès
à l’administration. Elle ajoute que les personnes de
contact de l’administration wallonne ne maîtrisent en
général pas la langue allemande. Elle fait donc ob-
server la nécessité d’améliorer ce point.

Elle conclut en faisant part du soutien du Groupe
Ecolo au texte en projet.

M. Di Mattia salue l’objectif poursuivi par l’accord
de coopération en projet qui est de consolider la colla-
boration entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone.

Il demande à Mme la Ministre d’être attentive à la
fracture numérique et souhaite que soient définis, les
termes « en phase avec les besoins réels des usagers ».
Pour y parvenir, il préconise de mettre en place les pro-
cédures d’application afin d’avoir une vision claire,
précise et concrète des besoins des usagers.

En outre, l’orateur souligne les bonnes relations éta-
blies avec la Communauté germanophone et qui se
poursuivent suite au transfert de nouvelles compé-
tences en 2020.

Toutefois, il regrette que, au regard des transferts
des nouvelles compétences qui ont eu lieu en 2020, la
conclusion de cet accord de coopération n’ait pu inter-
venir dans des délais plus courts. Il demande donc ce
qui justifie une telle attente. 

Il conclut en assurant du soutien du Groupe PS au
texte en projet.
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre indique, pour ce qui regarde la
fracture numérique, que l’accord de coopération à
l’examen s’inscrit dans la stratégie multicanal du Ser-
vice public de Wallonie (SPW) qui garantit à l’usager
le libre choix du canal par lequel il va communiquer,
interagir et introduire une demande auprès de l’admi-
nistration. Elle ajoute que de nombreux projets ont été
développés afin de rendre le canal digital plus acces-
sible mais fait observer que de nombreuses alternatives
à l’offre numérique ont également été proposées.

L’oratrice estime toutefois que la transformation di-
gitale des services publics offre des moyens puissants
de simplifier ces démarches, de réduire les délais et
d’optimiser la qualité du service offert aux usagers.
Elle indique que c’est la raison pour laquelle de nom-
breux chantiers sont en cours, touchant tant aux as-
pects stratégiques et organisationnels qu’aux aspects
opérationnels. À cet égard, elle fait savoir que le déve-
loppement de la plateforme « Mon espace » rentre
dans cette stratégie.

Elle explique, en outre, que l’accessibilité numé-
rique du guichet et des services digitalisés fait l’objet
d’une attention soutenue. Elle informe ainsi les com-
missaires que le guichet est soumis à des outils d’éva-
luation et d’accessibilité reconnus et qu’à ce jour, il
passe favorablement l’accessibility check du Service
public fédéral Stratégie et Appui.
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L’intervenante souligne également le fait que la digi-
talisation vise à permettre aux collaborateurs des ser-
vices publics de passer plus de temps en accompagne-
ment et en conseil aux usagers, que ce soit des entre-
prises ou des citoyens. Il s’agit donc d’améliorer vérita-
blement la qualité du service qui est rendu au citoyen.

En réponse à la question de Mme Goffinet sur l’ou-
verture aux autres entités, elle explique qu’effective-
ment une feuille de route au sein du Gouvernement pré-
voit l’ouverture de « Mon Espace », qui deviendra
« Ma Wallonie », à d’autres entités dès 2025. Elle in-
dique ne pas encore être en mesure d’identifier les dif-
férentes entités concernées. Elle ajoute qu’il y aura éga-
lement de nouvelles démarches et d’autres fonctionna-
lités sur la plateforme.

Concernant la question de M. Schonbrodt sur l’équi-
valent temps plein, elle signale qu’il s’agit d’une pro-
position de la Communauté germanophone qui a été
rencontrée par la Région wallonne. Elle précise que
cela concerne uniquement les besoins spécifiques que
pourrait demander la Communauté germanophone.

Au niveau des remarques formulées par l’Inspection
des finances et le Conseil d’État relatives aux centrales
d’achat, elle signale que le projet d’accord de coopéra-
tion à l’examen vise uniquement les centrales d’achat
de la Région wallonne identifiant la Communauté ger-
manophone comme bénéficiaire potentielle. Elle ajoute
que c’est déjà le cas aujourd’hui de plusieurs centrales.
Elle informe les commissaires que le commentaire des
articles a été précisé en ce sens.

Concernant l’avis du Conseil d’État sur l’article 2 de
l’accord de coopération à l’examen, elle signale avoir
reprécisé, dans les commentaires des articles, que ces
conventions portent sur des aspects purement tech-
niques.

Pour ce qui regarde la traduction en allemand, elle
indique qu’elle ne concerne que les applications qui
sont en lien avec cet accord de coopération.

En ce qui concerne le rapport communiqué annuelle-
ment par le SPW au Ministre compétent,  elle note
que, dans les différents accords de coopération, cette
transmission au Parlement n’est habituellement pas
prévue. Elle fait toutefois savoir que les avancées se-
ront mentionnées dans le rapport relatif à l’accord de
coopération du 6 novembre 1998 entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone ce qui per-
mettra au Parlement de Wallonie d’en prendre connais-
sance.

Au niveau de l’assentiment, elle explique que les
deux dossiers ont été validés simultanément par le
Gouvernement wallon et par celui de la Communauté

germanophone. Elle ajoute que le Parlement de la
Communauté germanophone va très prochainement se
prononcer sur le projet de décret d’assentiment.

Concernant la dernière remarque adressée par M. Di
Mattia sur le délai d’adoption du projet de décret à
l’examen, elle indique que la collaboration existe déjà
sur le terrain et qu’elle s’est mise en place de manière
progressive entre la Communauté germanophone et la
Région wallonne. Elle fait savoir qu’il y a eu une de-
mande de la Communauté germanophone de pouvoir
formaliser cette collaboration qui existait sur le terrain,
mais surtout aussi de prévoir des développements fu-
turs, soit en fonction de ce que va se donner comme ou-
tils la Région wallonne, soit pour des besoins spéci-
fiques de la Communauté germanophone.
 

3. Répliques des membres

M. Schonbrodt déplore qu’il ne soit pas fait men-
tion explicitement, dans l’accord de coopération en
projet, de la stratégie multicanal.

Mme Goffinet salue l’existence d’une feuille de
route visant à étendre l’accès de la plateforme à
d’autres entités.

Elle conclut en signalant qu’il conviendrait qu’un ef-
fort soit réalisé de traduire de manière plus rapide les
documents en allemand.

Mme Kelleter souligne la nécessité d’un effort struc-
turel en matière de traduction pour l’ensemble du Gou-
vernement wallon.

L’oratrice note que certains documents ont été tra-
duits mais constate qu’il est toujours nécessaire de de-
mander la traduction.

Elle conclut en indiquant que pour accélérer le
rythme des traductions, il convient d’augmenter les
moyens humains de la Cellule de traduction de Malme-
dy.
 

4. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre indique que « Mon espace » com-
prend déjà beaucoup de pages traduites en allemand.
Elle ajoute avoir passé, sous cette mandature, un
marché public pour accélérer cette traduction et ainsi
pouvoir mieux répondre aux différentes demandes.

Elle conclut en faisant part de l’existence d’un projet
de décret « Mon espace », qui sera de la responsabilité
d’un prochain gouvernement et qui comprend une stra-
tégie beaucoup plus globale ne se limitant pas unique-
ment à de la digitalisation.
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V. EXAMEN ET VOTE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

L’article unique a été adopté à l’unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

A l’unanimité des membres, la Commission de la fonc-
tion publique, du tourisme et du patrimoine recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DURENNE

Le Président,

O. MAROY
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l'accord de coopération du 28 mars 2024 entre la Communauté

germanophone et la Région wallonne portant sur l'administration électronique

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
28 mars 2024 entre la Communauté germanophone et
la Région wallonne portant sur l’administration électro-
nique.


